(N?.  3o  *) 


]).  q3. 


LOI  sur  la  réitriiou  de  L'actif  et  passif  des  hôpitaux  , niaisoas  de^.,  n°.  2 
secours  , de  pauvres etc.  au  domaine  national  j 
La  Liquidation  du  passif  de  ces  établissemens  ; 

La  prorogation  du  délai  pour  la  remise  des  titres  de  créances  sur  les 
communes  ; 

Le  rapport  de  la  déchéance  de  six  mois  d'intérêts  ; et  autres  dispo^ 
sitions  générales  sur  la  Liquidation  de  la  dette  publique. 

Du  33  Messidor  5 Fan  deuxieme  de  la  République  Française  , une  et  indivisible. 

T iA  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  raj^port  de  son  oomité  des 
finances  , décrète,: 


20. 


Zt’ actif  et  passif  des  hôpitaux  et  autres  établissemens ^de. bienfaisance , déclaré 

nationaL 

A R 'T  I C L B PREMIER. 

Les  .créances  passives  des  hôpitaux  , maisons  de  secours  , hospices  , bureaux  des 
pauvres  et  autres  etabiisseniens  de  bienfaisande  sous  cjuelque  dénomination  cju’ils 
soient  , sont  déclarées  dettes  nationales.  | 

IL  L’actif  des  établissemens  mentionnés  en  l’article  précédent^  fait  partie  des 
propriétés  nationales  ,;  il  sera  administré  oh,  vendu  conformément  aux  lois  exis- 
tantes pour  les  domaines  nationaux.  ■ : [ 

III.  Les  administrateurs  des  ét-aJ^ïissemens  -mentionnés  en  l’article  premier  four- 
niront les  états  .de  l’actif -et  passif  , et  rendront  leurs  comptes  aux  directoires  de 
district  , d’ici  au  premier  vendémiaire  prochain  ; ils  continueront  d’acquitter  les 
intérêts  de  la  dette  constituée  ou  viagàre  qui  seront  dûs  jusqu’à  cette  épocpie.  Les 
agens  de  la  commission  des  revenus  nationaux , chargés  de  l’enregistrement , pour- 
suivront la  rentrée  de  ce  qui  sera  dû  auxdits  établissemens. 

IV.  La  commission  des  secours  pubKcs  pourvoira  , avec  les  fonds  mis  à sa  dis- 
position , aux  besoins  que  ces  établissemens  pourront  avoir  pour  le  paiement  des 
intérêts  mentionnes  en  l’articlô  précédent , ou  pour  leur  dépense  courante  , jusqu’à 
jce  que  la  distribution  des  secours  soit  définitivement  décrétée. 

§•  I I-  : , 

/ 

De  la  Remise  des  titres  et  des  déchéances. 

Les  créanciers  des  établissemens  menîiomiés  en  Farlicle  remettront  leurs 


% 

titres  orlgiiianx , savoir  ; ceux  de  la  dette  vlagk'e , à la  trésorerie  nationale  eî 
ceux  de  la  dette  constituée  et  exigible  , au  directeur  général  de  la  liquidation  , 
d’ici  au  i®’’,  nivôse  de  l’an  troisième;  et  faute  de  les  remettre  dans  ce  délai  , ils 
sont  dès-à-présent  déchus  de  toute  répétition  envers  la  République. 

VI.  Le  délai  fixé  pour  la  remise  des  titres  des  créances  dues  par  les  com» 
mimes  districts  et  départemens , et  par  l’école  militaire  de  Paris  ^ et  des  douze 
collèges  en  dépendant,  est  prorogé  jusqu’au  nivôse  de  Fan  troisième  ; ceux 
cj;ui  ne  remettront  pas,  d’ici  à cette  épocpe  , les  titres  de  la  dette  viagè^^re  à la  tré- 
sorerie nationale  , et  les  autres  au  directeur  général  de  la  liquidation , sont  défi- 
nitivement déchus  de  toute  répétition  envers  la  République.. 

VIL.  Les  citoyens  qui , ayant  perdu,  leurs  titres  , n’ont  pas  pu  profiter  des  avan- 
tages de  la  loi  du  zi  frimaire  dernier  pour  les  remjalacer  , parce  que  les  minutes 
étaient  transcrites  sur  des  registres,  pourront  s’en  faire  délivrer  dés  extraits  cer- 
tifiés par  les  dépositaires,  visés  par  les  directoires  de  district , qui  affirmeront  que 
l’usage  local  était  de  transcrire  sur  des  registres  les  actes  établissant  la  propriété 
des  créancés  ; ils  sont  tenus  de  remettre  lesdits  extraits  au  directeur  générai  de  la 
lifjuidation  , d’ici  au  T®'",  vendémiaire  pirochain  : faute  par  eux  de  les  remettre,  ils 
sont  déchus  de  toute  répétition  envers  la  Républic^ue. 

VIII.  Les  titres  constatant  la  dette  exigible  c[ui  était  due  par  les  ci-devant  pays 
d’états  , élections  , généralités  et  administrations  provinciales  , ou  pour  réparations 
et  constructions  d’églises  , ou  circonscriptions  de  paroisses,  et  ceux  constatant  la 
dette  constituée , d’où  qu’elle  provienne  , qui  ont  été  déposés  à la  liquidation  avant 
le  1 3 messidor  , seront  admis  à la  liquidation.  ■ 

IX. .  La  déchéance  de  six  mois  d’intérêts  prononcée  par  les  lois  des  24  août  et 
25  septembre  derniers  , demeure  abrogée  pour  ceux  cpi  ont  remis  leurs  t très 
avant  le  délai  prescrit  pour  ïa  déchéance  absolue. 

X.  La  trésorerie  nationale ,.  le  directeur  général  de  la  liquidation  , les  payeurs 
des  rentes  et  les  corps  administratifs  qui  ont  reçu  , avant  les  délais  fixés  pour  les 
déchéances  , des  titres  de  créances  de  la| dette  constituée  dont  la  liquidation  ne 
leur  était  pas  confiée  , se  les  renverront  réciproquement , savoir  ; pour  Paris  , danS' 
c[uinzaine , et  dans  un  mois  pour  les  départemens.  Le  directeur  général  de  la 
Mquidation  provoquera  l’exécution  de  c^'tte  mesure  par  lettre  chargéé.- 


Des  titres  à reineltre , et  des  forniaUtéè\donl  ils  doivent  être  accornpcrgïtés.^ 

XI.  Ceux  qui  ont  des  titres  de  creance ’ù  remettre  à la  licjuidation  , fourniront 
les  titres  authentiques,  ou  SQns.semgqirivé  1 saJJS  mirnite  oniéxé  remis;: 

les  expéclitions  ou  extraits  des  titres  authentiques  , pris  sur  les  minutes  , ou  sur  les 
grosses  déposées  pour  en  temx  lieu,  et  délivilées  par  les 'dépositaires  d’icelles  y an,-: 


Herleurement  au  54  août  179.3  • les  extraits  des  registres  de.s  cialdissemens  d;-lu- 
teurs,  délivrés  par  les  détenteurs,  lorsf|ue  les  ci-éances  ne  seront  eonslalees  cpie 
par  lesdits  registres;  les  mémoires  des  Irais  ministériels,  ouvrages  et  l’ouinitui  es , 


taxés  et  réglés. 


XÏL  Les  copies  collationnées  des  quittances  de  rinanco  , antérieures  a lyid, 
celles  des  droits  accessoires  , de  quelque  date  qu’elles  soient , attachées  sous  le 


contre-scel  des  provisions  , seront  considérées  comme  titres  originaux. 

XIII.  Les  mémoires  pour  frais  ministériels  quand  bien  même  ils  auraient  été 
réglés,  seront  présentés  au  directoire  de  district  de  la  situation  de  1 élabllssement 
débiteur , avec  un  précis  sommaire  de  la  contestation  qui  en  fait  1 olijCt. 

XIV.  Les  directoires  de  district  rejetteront  les  mémoires  dont  le  fond  du  pro- 
cès aura  été  occasionné  par  la  mauvaise  foi  ou  la  chicane  du  réclamant , et  se 
feront  remettre  les  pièces  à l’appui.  Ils  déclareront,  pour  les  autres  , que  les  Irais 

légitimement  exposés  doivent  être  réglés. 

XV.  Les  mémoires  qui  seront  admis  pour  être  réglés , et  les  pièces  à l’appui , 
seront  ensuite  présentés  aux  tribunaux  qui  remplacent  ceux  par-devant  lesquels 
l’instance  avait  été  réglée  en  dernier  lieu  , et  à Paris  au  tribunal  du  domicile  du 
réclamant  à l’époque  de  la  suppression  des  tribunaux  , pour  y etre  taxes  sans  fiais. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  sommé  au  bas  du  mémoire  , et  signé  par  deux  juges 


au  moins. 

XVI.  Les  agens  de  la  commission  des  revenus  nationaux , chargés  de  l’enre- 
gistrement , se  feront  remettre  , par  les  détenteurs  ou  par  les  tribunaux  , les  pièces 
des  procédures  qui  pourraient  servir  a ntablir  un  actif  pour  la  République , et  ils 
seront  tenus  d’en  poursuivre  le  recouvrement  : les  autres  pièces  .de  procédures  se- 
ront déposées  aux  greffes  des  tribunaux. 

XVII.  Les  mémoires  pour  ouvrages  et  fournitures  seront  présentés  aux  direc- 
toires de  district  de  la  situation  des  étabiissemens  débiteurs  , qui  s’informeront  et 
certifieront  au  bas  que  les  ouvrages  et  fournitures  ont  été  légalement  ordonnés 
et  exécutés. 

Après  cette  décimation , les  directoires  nommeront  deux  experts  qui  procéde- 
ront au  réglement  desdits  mémoires.  Les  experts  en  sommeront  le  montant  au  bas 
du  mémoire , et  cette  déclaration  servira  de  base  à la  liquidation.  Les  piècœ  h 
l’appui  seront  déposées  au  greffe  du  directoire  de  district. 

XVIII.  Les  titres  de  créance  et  les  mémoires  pour  frais  ministeriels  , ouvrages 
ou  fournitures  , réglés  , devront  être  accompagnés  du  certificat  dont  le  modèle  est 
joint  au  présent  décret , lequel  sera  fourni  par  les  administrateurs  cles  étabiissemens 
débiteurs  ou  par  ceux  cjui  les  remplacent , et  visé  par  les  directoires  de  district. 

XIX.  Ces  certificats  suffiront  pour  autoriser  la  liquidation  des  créances  , qui 
ue  pourra  plus  être  retardée  par  défaut  d’enyoi  des  états  ou  comptes  exiges  par 

A 2.  - . 


î'es  precedentes  lois  : les  citoyens  dénommés  dans  les  certificats  , Seront  reconmiS': 
propriétaires;  et  s’il  survient- queleiue  mutation  dans  la  propriété  , il  en  sera  jus- 
tifié à la'  trésorerie  nationale.  ^ 

XX..  Ces  certificats  ou  arrêtés  remplaceront  la  liquidation' préparatoire  con-heo' 

aux  corps  administratifs , qui  est  supprirn.ee.- 

Les  - corps  administratifs ' n’ordonneronî  plus  de-  paiement  par-  à-compte  ;-  mais 
ils  continueront  la.  liquidation  des  créances  de  8o.o.  li.v.xt.au  dessous-,.. sur  les.  titres 


et' mémoires  visés  et- arrêtés-.  ^ ^ r i-  ^ 

XXL  Le  directeur  général  dë  là  liquidation,  le  liqiiidafeu-r  de  la  tr  so- 

rerie  nationale  et  les  corps  administratifs  recomiaitront  pour  propriétaire  celui 
ciui  a été  indiqué  par  les  établissemens  débiteurs ,,  au  moment  on  la  Répu-- 
blitiue  s’est  chargée  de  leurs  dettes;  ils  n’exigeront  de  justification  de  pro- 
priété ciue  pour  les  mutations,  postérieures  : ils  n’èntreront  pas  dans  1 examen 
ou  disGUSsiou  des  droits  ou  prétentions  résultant  des  dispo.sitions.  de  la  loi 
du  17- nivôse  dernier,  sauf  aux  prétendans  de  faire  à k.  trésorerie  nationale 
telles  oppositions  qu’ils  croiront  nécessaires- à leurs  intérêts. 

XXII  Les  dépositaires  des  actes  ou  minutes,  et  les  détenteurs  des  «^istres 
d’immatricules  des  paiemens  précédemment  faits  à la  décharge  de  l’Etat 
sont  autorisés  à délivrer  aux  créanciers  porteurs  d’une  demande  farte  par  le 
directeur  général  de  la  liquidation  , par  la  trésorerie  nationale  ou  par  es 
corps  administratifs,  tous  les  extraits  desdits  registres  servant  à.  constater  les 
dro'ts  à la  propriété  de  l’objet  liciuidé,  nonobstant  les  dispositions  de  1 article 
GXXI  de  la  loi  du  24  août  l 798  ( i>ieux  style  ) sur  la  consoi, dation  de  la 

detre  publique. 

XXIII.  Les  propriétaires  des  créances  , autres  que  celles  soumises  aux  cer- 
tificats et  arrêtés  des  corps  administratifs,  justifieront  de  leur  propriété  dam 
les  trois  mois  de  l’avertissement  qui  leur  en  sera  donné  par  lettre  charpe 
par  le  directeur  général  de  la.  liquidation,  à peine  de  déchéance.  Les  delais- 
accordés  par  la  loi  du  zü  septembre  sont  abrop , sans  rien  innover  nean- 
moins à la  déchéance  encourue  ou  à encourir  par  ceux  a'uxquels  il  a e e 
écrit  en  exécution  de  ladite  loi,  et  qui  n’y  ont  pas  satisfiut  ou  ny  satis  e-- 

roiTt  pas  dans  les  délais  qu’elle  prescrit..  ^ , i • 

XXIV  Les  créanciers  qui  ont  déjà  produit  leurs  titres  dans  les  e ais 

précédemment  prescrits  , mais  dont  là  liquidation  se  trouve  arrêtée , . soit  a 
défaut  des  états  exigés  par  les  différentes  lois  , soit  par-  défaut  des  avis  des 
corps  administratifs  , ou  pour  toute  autre  formalité  dont  l’ompion  n entraîne 
pas  la  déchéance , en  seront  prévenus  par  lettre  chargée  par  le  directeui  gé- 
néral de  la  liquidation,  et  ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions- 
mentionnées  aux  articles  précédens  , dans  les  trois  mois  de  l’avertissement  ,. 
S.OUS  peine  de  déchéaiice» 


TXV  Le  airecteur  général  de  la  llquWalioa  est  atilorisd  à correspond. -e 
directement  avec  les  corps  administratifs , pour  faire  mellre  en  réglé  les  p.ecc, 

fournies  à la  liquidation.  . , . 

XXVI  Tout  créancier  llc[uidé  préparatoirement  pâr  les  corps  admmistiatif.^ , 

^iscp’à  la  publication  de  la  présente  loi-,  sera  tenu  de  produu-e  , s.  fait  n a 
été,  à la  liquidation  générale,  d’ici  au  premier  mvose  inclus, vement , Icsdits 
' avis  et  arrêtés , et  les-  pièces  justificatives  d’iceux,  à peine  de  dec  léance.-  _ 
Ceux  non  liquidés  ,,  mais' ayant  produit  en  temps  unie  aux  corps  a m,- 
nistratifs  ,,  aux  termes  des-  précédentes  lois  produiront  a la  l.qu.danon  gene-^ 
raie  leurs  titres  visés  dans  les  formes  ci  - de^us  prescriles,  d.o  au  pre.mer 
alvôse  prochain  inclusivement  , à peine  de  decheance.- 

XXVII..  A l’avenir,,  le  liquidateur  général,  le  Iquidateur  de  la  trésorenu 
nationale,,  ne  s’occuperont  plus  des  opposilions  qui  pourront  subsister  sur  es 
créanciers  liquidés, -à  quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit , non- 
plus  que  des  lettres  de  ratification  à obtenir  avant  le  remlioursement  a faire 
aux,  cLnciers  , pour  cause  de  vente  d’immeubles  à 1 ancien  gouvernement  i- 
là  justification  des  mains-levées  de  fautes  l'esdiles  oppositions  se  fera  a la- tre- 

XXVIII.  Les  créanci'ers  joindront  à- leurs  productions  la  mention  de  leurs- 
noms,  prénoms  domicile  et  adresse  , afin  de  pouvoir  être  informés  lorsque 

leur  liquidation  • sera  terminée.-  _ „ . . . 

XXIX. - Les-  dispositions  de  l’article  XV  de  la  loi  du  27  avril  179T  , en  es 
qui  concerne  les  intérêts  des  créances  exigibles  sur  les  corporations  supprimées  p- 

sont  rapportées. 

Néanmoins  les  intérête  accordés  jusqu’à  ee  jour-,  sont  maintenus.' 

Rernhoursêmenl  des  créances  au  dessus -d'e  cinquante  Iwr es  æmscription  ^ 

et  des  déchéances,' 

XXX. -A  compter’ dé  c'e-pur  les  créances  qui  auront- été  rejetees  de  1 ms- ^ 
cri.  îicn  du  grand  livre  de  la  dette  consolidée  , comme  étant  au  dessous  de 
cinquante  livres  d’inscription  seront  remboursées  p.ar  la  trésorerie  nationale^ 
à bureau  ouvert  , sur  le  pied  de  vingt  fois  leur  riét' produit  annuel,  amsV 
cjue  les  intérêtà  écHtis  jüsquau  premier  germinal. 

XXXL- Les  propriétaires  qui  voudront  obtenir  ce  remboursement , seroni 

tenus  de  remettre  _ ^ 

I Le  certificat  de  la'  remise  dés  fifres  originaux-  aux^  agens  qm  ont  ete 

chargés  de  fournir  des  états  pour  l’inscripfrGii'- au  grand  livre 

2^,  Une  déclaration  qu’ii§  n’ont  pas  d’auties  créances  inscrites  ou  a ms- 
©jire  sur  le  grand  livrei- 
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XXXIT,  Ee  cas  de  fausse  déclaration,  les  propriétaires  desdites  créancea 
remboursées  seront  déchus  de  toute  autre  répétition  envers  la  République  , et 
en  outre  condamnés  au  payement  d’une  somme  double  de  celle  qu’ils  au- 
ront reçue. 

XXXIII.  Ceux  qui  n’auront  pas  réclamé  leur  remboursement  d’ici  au  pre- 
mier nivôse  prochain  , sont  dès-à~présent  déclarés  déchus  de  toute  répétition 
envers  la  République. 

XXXIV.  Il  n’est  pas  dérogé  par  les  articles  précédons  aux  articles  XXXVI , 
LXXI  et  LXXIV  de  la  loi  du  24  août  {vieux  style')  sur  la  consolidation 
de  la  dette  publique  , qui  continueront  d’avoir  leur  entière  exécution, 

XXXV.  Les  capitaux  provenant  des  rentes  ou  intérêts  de  vingt  livres  et  au 
Ressous  , rejetés  Res  états  des  payeurs,  en  exécution  des  arrêts  du  consed  des  26 
Récembre.1784  et  18  août  1785  , ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  du 
présent  décret  : ils  sont  a u contraire  regardés  comme  définitivement  éteints  au 
profit  de  la  R.épublique, 

§.  V» 

"Des  certificats  à fournir  ^ et  attribution  au  comité  des  finances  de  statuer 

par  arrêté. 


XXXVI.  Le  certificat  de  résidence  , non-émigration  , non-détention  , et  de 
paiement  de  contribution , nécessaire  pour  obtenir  le  remboursement  des  capi- 
taux, sera  le  même  que  celui  qui  a été  prescrit  par  la  loi  du  28  floréal  sui  la 
dette  viagère  ; mais  les  certificats  qui  ont  été  délivrés  jusqu  à ce  jour , serviiont 
jusqu’à  leur  surannation. 

XXXVIL  Les  certificats  de  résidence  , non-éffllgration , non-détention  , et  du 
paiement  des  contributions  , nécessaires  pour  recevoir  à la  trésorerie  nationale  , 
pourront  être  enregistrés  a Paris. 

XXXVIII.  La  Convention  nationale  autorise  son  comité  des  finances  à statuer 
par  arrêté  sur  les  difficultés  auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  dispositions  du 
présent  décret , et  celles  des  autres  lois  relatives  à la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique. 


jN^ous  soussignés  ( mertre  Ici  Les  noms  et  Jonctions  de  ceux  que  Signeront  Le  visa  ) 
avons  visé  le  ou  les  pièces  ci  au  nombre  de  ^ de  nous  cotées 

et  paraphées,  aux  termes  delà  loi  du  pour  eUe  par  { méttre  ici  Le  nom  dio 

créancier,  ses  prénom  et  domiciLe')  liquidé  de  te L Le  somme  en 

papitaL  ) et  des  intérêts  ( s’ LL  y en  a)  sur  le  pied  de  C indiquer 

Le  taux  auqueL  ILs  ont  cours')  k compter  du  j ® 

ce 

Vérifié  et  reconnu  l’exactitude  du  pLsa  ci-dessus» 


7 


- roa  d.i  di^pnrni- 

2:r'  dol.C,.-oro„rul  pu.  1.  dl...., 

«t  le  second  par  le  departement. 

K B.  SI  le  .I,;.e  ,.d»ppe..ie...  pies  i ceUd  .,ui  ^ 

P^Pi-diei- 1 ,;a:;^c„,,,i.. , 

tiers,  ini  dlrlème  . eu  vmsdeii 


cessionnaires  de 


j^ui^iuellepornonet  à quel  Utve  ns  en  ^ ‘ ou 

^ e n;..,:2.Ti'i(s.  un  vniatièine  , etc.  comme  Iwiiiiei.s,  u^uiciues, 

quart,  dixie  5 ^ rrntfii  ,|«  nui  le  titre  existait  orimnaireuient. 


len^e  , eic.  coinnie  iw  hul/i.'»?  ^ 

au  profit  de  qui  le  titre  existait  orij'inaireuient. 

Visé  par  Inspecteur.  Signé  Boüiclerüt. 

Collationné  à l’original , par  nol.s  président  et  secrétaires  do  la  Convention  nationale. 
A Paris  , le  a5  Messidor  , an  second  de  la  Répnbli.,no  IVançtnse  , nne  et  md.v.s,Ue 
Slÿtidionis  (du  bas  Rliin),  président;  BonD.is  , Buval  , A,  Bujio.al  e 

A.  B^sso^i  n secrétaires. 


LOI  relative  aaoo  prises  Jaites  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  iaj^^..  Tg.- 

Képablique.  D.  90. 

Du  23  Messidor  , Fan  deuxième  de  la  République  française , une  et  indivisible.  ’ ' ' 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de  salut 

public  , dccrèt-e  ^ 

^ B.  T I C E E P R E M I E R. 

Les  consignataires  et  les  préposés  à laAente  des  prises  faites  par  les  vaissccaus 
de  guerre  de  la  République  , sont  tenus  d’adresser  à la  commission  de  la  manne 
et  des  colonies  les  états  et  comptes  de  leur  gestion  , avec  le  montant  des  sommes 
qu'e  les  ventes  faites  jusqu’à  ce  pur  ont  produites  , ainsi  que  le  manifeste  ou  lac- 
ture  des  marchandises  composant  les  cargaisons  restées  encore  à botcl  des  navires 
ou  dans  les  magasins  , invendues  , quinze  jours  au  plu^  tard  après  rmsertion  a 

présent  décret  dans  le  bulletin.-  ^ , 

II.  Du  moment  où  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  Répu- 
blique seront  mouillées  dans  une  rade  ou  dans  un  port , elles  seront  lemises  sous 
la  surveillance  et  à la  disposition  du  commissaire  de  la  maiine  et^des  co  ornes. 

Les.  juges  de  paix  et  les  préposés  à ladite  surveillance  , aussitoi  qu  ils  seiont  m 
furmés'de  l’arrivée  d’un  bâtiment , pris  dans  une  rade  ou  dans  un  port , se  ren- 
dront sur-le-champ  à bord  du  bâtiment , pour  y apposer  les  scelles  sur  toutes  es  ^ 

écoutilles  et  siirloutes  les  portes  fermant  à clef. 

IL . Tous  les  chefs  , conducteurs  des  bâtimens  pris  , sont  ténus  de  faire  , sous' 

Z . heures  de  leur  arrivée,  par-devant  le  juge  de  paix  et  le  suiveidant  préposé 
par  le  comAmissaire  de  la  marine  et  des  colonies,  le  rapport  ou  déc  aratron  e 
tout  ce  qui  concerne  les  bâtimens  pris  qu’ils  ailront  conduits^ 

IV,  Il  sera,  dans  les  24 heures  après  la  déclaration  du  conducteur  des  prises. 


l^rocMé  , à la  diHgei%ce  du  commissaire  de  la  marine  et  des  colonies  , à l’instni^» 
.tion  de  la  procédure  pour  parvenir  au  jugement  des  prises. 

Cette  instruction  consistera  dans  l’apposition  des  scellés , ia  réception  de  la  dé- 
■elarationdu  capitaine- conducteur  , l’interrogatoire  de  trois  prisonniers  au  moins, 
dans  le  cas  où  il  s’en  trouverait  un  pareil  nombre  j et  le  translat  des  pièces  de 
bord  5 il  sera  ensuite  dressé  inveiitaire  de  toutes  ces  pièces  , t|ui  seront , dans  deux 
jours  pour  tout  délai,  adressées  au  commissaire  de  la  marine  et  deseolonies  , avee 
les  états  ou  manifestes  des  chargemens, 

V.  Le  comité  de  salut  publie  est  chargé  de  régler  le  mode  de  vente  qui  de- 
vra être  observé  pour  les  marchandises  provenant  desdiîes  prises. 

d’insertion  du  présent  décret  dans  le  bulletin , servira  de  publication. 

Visé  par  t' uispecteur.  .Signé  S...  E..  Monnex,. 

.iÇollationné  à Foriginal , par  hous  président  et  secrétaires  de  îa  Convention  nationale. 

A. Paris  5 le  24  Messidor  , an  second  de  laRépublk|iie  française,  une  et  indivisible. 

Signé  Louis  ( du  bas  Rhin  ) , président  y A.  Dumont  et  Rrival  ^ secrétaire, 


n'?.20.  LOI  cjtai  renvoie  an  lo  Thermidor  ia  Je  te  ordonnée  en  thonnear 
‘ ■ des  Jeunes  Barra  et  Vialla. 

Du  23  Messidor,  F.an  deuxiènae  delà  République  française , une  et  indivisible. 

La  Convention  -nationale,  sur  la  proposition  d’un  membre,  décrété  que  la  fetc 
.jordonnée  en  l’honneur  du  jeune  Barra  et  du  plus  jeune  encore  Apicole  J^iaîla , 
.®t  qqi  devait  être  célébrée  le  ,3p  messidor  , ne  le  sera  que  le  ip  thermidor. 

J^lsé p,ar  fi/i^^pecteurAigné  Bovillerot.. 

Ædlatiomié  à Foriginal , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A Paris  , le  25  Messidor, an  second“de  la  République  française, une  et  indivisible. 
Signé  Louis  (du  bas  îlhm  ) , président  ^ Bordas  , Brîvax  , A.  Br  s son  ^ 
_A.  Dumont  j secrétaires, 

I 

A P A R I s , 

PE  L’IMPRIMERIE  DU  DÉPÔT  DES  LOIS, 
place  de  la  Réunion,  ci-devani  du  grand  - Carousel. 

4 NID.  DELA  RÉPUBLIQUE  française, 


(N«.  42.  ’.) 


nmKBSiiaaBsn 


LOI  sur  les  difficultés  élevées  dans  I cxécutLori  de  larticle  V^II  de 
la  loi  du  9 Ventôse  , relatif  aux  condamnés  pour  crimes  empor- 
portant  corifiscation. 


Du  6 Thermidor  , Pan  deuxième  de  la  République  française  , une  et  iudivisilde. 

T jA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  législation  sur  les  difficultés  élevées  dans  l’exéculioii 
de  l’article  VII  de  la  loi  du  9 ventôse,  relatif  aux  condamnés  pour 
crimes  emportant  confiscation , décrète  : 

Article  premier. 

Les  condamnés  pour  crimes  emportant  confiscation , dont  le  der- 
nier domicile' n’est  point  désigné  dans  les  jugemens  qui  contiennent 
leur  condamnation,  sont  censés,  relativement  à tout  ce  qui  concerne 
l’exécution  de  la  loi  du  9 ventôse,  avoir  eu  pour  dernier  domicile 
le  lieu  de  leur  naissance  indiqué  par  ces  jugemens. 

II.  Si  ces  jugemens  ne  désignent  pas  le  lieu  de  leur  naissance,  ils 
sont  censés  avoir  eu  pour  dernier  domicile  le  clief-iieu  du  départe- 
ment où  siège  le  tribunal  qui  les  a condamnés. 

TIT.  Les  condamnés  qui  ont  été  portés  dans  les  deux  premières 
parties  de  la  liste  ordonnée  par  la  loi  de  9 ventôse,  sans  que  leur 
dernier  domicile  y fut  désigné,  seront  réemployés,  de  la  manière 
prescrite  par  les  deux  articles  précédens , dans  la  partie  de  la  même 
liste  qui  sera  publiée  immédiatement  après  la  présente  loi  ; et  le  délai 
fixé  par  les  articles  VIII  et  IX  de  la  loi  du  9 ventôse,  ne  courra  , à 
l’égard  de  leurs  créanciers  et  débiieurs,  que  du  jour  de  cette  pu- 
blication. 

Visé  par  L'inspecteur.  S.  E.  M.ONNEL* 

Collationné  àl’origiiial  , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 

A Paris , le  7 Thermidor,  an  second  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

^S’i^/ïdCoLLOT-D’HERBOis,  président ^ A.  Dumont  et  Briv.vl  , secrétaires. 


^îocédé , à la  dîHgeiice  du  commissaire  de  la  marine  et  des  colonies  ^ à l’instîMKî* 
jtion  de  ia  procédure  pour  parvenir  au  jugement  des  prises. 

Cette  instruction  consistera  dans  l’apposition  des  scellés , la  réception  de  la  dé- 
claration du  capitaine-conducteur  , Finterrogatoire  de  trois  prisonniers  au  moins , 
.dans  le  cas  où  il  s’en  trouverait  un  pareil  nombre , et  le  translat  des  pièces  de 
bord  ; il  sera  ensuite  dressé  mvcntaire  de  toutes  ces  pièces  , qui  seront , dans  deux 
jours  pour  tout  délai,  adressées  au  commissaire  de  la  marine  et  des  colonies  , a-vee 
;les  états  ou  manifestes  des  chargemens. 

Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  régler  le  mode  de  vente  qui  de- 
vra être  observé  pour  les  marchandises  provenant  desdiies  prises. 

]^’insertion  du  présent  décret  dans  le  bulletin^  servira  de  publication. 

Visé  par  l’iiispecteur^  ;Sigeé  S..  E..  Monnet. 

Çollationné  à Foriginal , par  aous  .président  et  secrétaires  de  la  Convention  natlonaleu 
A, Paris  5 le  24  Messidor  , an  second  de  ia Rt^publi^iie  française,  une  et  indivisible. 
Signé  Louis  ( du  bas  Rhin  ) , président  ; A.  Dumont  et  Rrivai  secrétaire, 


p.  94. 


n?.  20.  L O I (fui  renvoie  an  i o Thermidor  La  Jete  ordonnée  en  t honneur 

des  Jeunes  Barra  et  Vialla,. 

Du  23  Messidor,  Fan  deuxiènie  deia  République  française  , une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale  ^ sur  la  proposition  d’un  .membre,  décrète  que  la  fête 
.ordonnée  en  l’honneur  du  jeune  Barra  et  du  plus  jeune  encore  Agricole  Vialla , 
.St  qqi  46vait  être  célébrée  le  ,3o  messidor  , ne  le  sera  que  le  ip  thermidor. 

Visé p.ar  rijifpecteur.  SA^é:  Bovillerot,, 

Æollationné  à Foriginal , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A Paris  , le  25  Messidor, an  secondMe  ia  République  française, une  et  indivisible. 
Signé  Louis  ( du  bas  Abin  ) , président  j Bordas  , Beival  , A.  Bes.sos  ei 
A’  Dumont  j secrétaires. 


■ A P A R I s , 

L’IMPRIMERIE  DU  DÉPÔT  DES  LOIS» 
place  de  la  Réunion  , ci-devanl  du  grand  - Carousel. 


